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L’importance des manifestations du IB mai 

: pourrait ouvrir une nouvelle phase de l’action revendicative
Les salariés ont largement répondu, dans 

la plupart des régions de France, aux consignes 
de grève et de manifestations lancées par la 
C.G.T., la C.F.D.T. et la FEN pour la défense 
de la Sécurité sociale, le 13 mai.

L’impact de cette journée pourrait ouvrir 
une nouvelle phase d’action. C’est ce qu’affirme 
M. Georges Séguy, secrétaire général de la 
C.G.T., qui a p r o p o s é  un rendez - vous la 
semaine prochaine à la C.F.D.T. et à la FEN, 
démarche qu’avait faite également la C.F.D.T. 
auprès de ses deux partenaires. Au cas où la 
rencontre n’aboutirait pas, « nous sommes 
prêts à assurer nous-mêmes les responsabilités

La crise

correspondant à la volonté de lutte des tra­
vailleurs », a affirmé M. Séguy (Lire nos infor­
mations page 36).

La C.F.D.T. a fait savoir, mercredi 14 mai, 
qu’elle serait reçue le 28 mai par le président 
de la République.

Les difficultés de la Sécurité sociale sont 
pour une large part dues à la crise écono­
mique, qui dure maintenant depuis sept ans. 
Quelles en sont les causes et comment y remé­
d ier? C’est à ces questions que s’efforce de 
répondre l’étude de Gilbert Mathieu dont 
nous commençons la publication.

an VII n

Comme les nuages avant 
l’orage, les signes inquiétants se 
multipliaient depuis des mois. 
Aux Etats-Unis, où les experts 
voyaf' * effectivement arriver la 
« réc on », redoutée pax eux 

depuis l’été 1979. En Europe, où 
les spécialistes avaient cessé, ces 
derniers mois, de se montrer opti­
mistes : passé le redoux de l’au­
tomne, chacun retrouvait, dans les 
statistiques ou les comptes natio­
naux les frémissements du mau­
vais temps, différé de quelques 
trimestres en raison d’anticipa­
tions inflationnistes.
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Du jamais vu
par GILBERT MATHIEU

En France, M. Barre, optimiste 
pendant une saison, reprenait son 
antienne familière sur les lende­
mains qui déchantent. En Alle­
magne fédérale, l’inflation impor­
tée inquiétait autant que le défi­
cit des paiements et la baisse du 
deutschemark (d’ailleurs liés). 
Au Japon même, les indices se 
faisaient moins bons. Les Britan­
niques — déjà habitués à la 
dépression — voyaient les choses 
empirer sous la conduite de 
Mme Thatcher.

Chacun en Occident, sentait 
plus ou moins confusément que le 
plus dur restait à venir. Le voici.

Les derniers relevés statisti­
ques et les pronostics les plus 
récents montrent que 1980, 
an VII de la crise économique 
en cours, verra très probablement 
la production stagner dans les 
pays de l’O.C.D.E. (Organisation 
de coopération et de développe­
ment économiques), le chômage 
battre ses records, l’inflation 
dépasser en moyenne 10 % (avec 
des pointes à 20 % ici et là), le 
déséquilibre des paiements s’ag­
graver, le désordre monétaire 
empirer.

Le tout dans un pessimisme 
ambiant, qui tranche avec le cli­
mat de 1974-1975, années du 
début de la crise. A cette époque, 
beaucoup pensaient qu’il s’agis­

A U  FESTIV A L DE CANNES 
UN FILM  DE TA R K O V S K I

Lire pages 18 et 19 
les comptes-rendus de 

Jean de Baroncelli, 
Claire Devarrieux 
et Jacques Siclier.

sait d’un mauvais moment à 
passer, mais qu’au-delà l’expan­
sion reprendrait, « comme d’habi­
tude ». Aujourd’hui bien peu de 
spécialistes osent prévoir une 
année 1981 favorable ; au fil des 
mois, les Cassandre assombrissent 
leurs pronostics, sur les Etats- 
Unis en particulier.

(Lire la suite page 38.)

L E  T E M O IG N A G E

JVommex
La foule hagarde et tlt' 

détenus hésitait à obéir 
répétaient : «  Vite, vite I 
vous et allez à la salle 
Les coups commençai'
C ’est alors qu’une t' 
femme se livra f 
manège : face ai 
faisait un numéro 
provocant jusqu'à 
hommes la rega 
Souriant d’un air ) 
relevé sa jupe p>
Et soudain, comr 
aiguille d’une c 
elle frappa vio 
plus proche en 
courba en deu 
Alors, elle se 
de son pistoli 
sur les SS.

C ’est l'une < 
lire dans un 
qui nous fait 
années, au plt 
monde », corn 
médecin SS, i 
les camps d’Ai 
avec leurs cor
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CONJONCTURE

La crise, an VII
(Suite de la première page.)

Où en est-on exactement ? 
Quels faits majeurs caractérisent 
cette crise sans précédent depuis 
la guerre ? Quatre traits princi­
paux la situent dans le temps et 
dans l’espace, lui conférant son 
originalité par rapport aux 
dépressions de naguère.

1) La durée de la crise, d'abord. 
Dommenoée en 1974, elle entame 
en 1980, sa septième année et tout 
donne û penser que 1981 ne verra

pas — c’est le moins qu’on puisse 
dire actuellement — la fin  des 
basses eaux. La croissance des 
pays occidentaux, qui avait été 
en moyenne de 5,5 % pendant les 
quinze années précédant 1974, 
n'a plus atteint que 2.5 % en 
moyenne depuis (et même 2,3 % 
en comptant l’année en cours) : 
moins de la moitié.

Le graphique ci-dessous, qui 
retrace l’évolution pendant la 
dernière décennie des sept grands 
pays qui assurent & eux seuls

L’ÉVOLUTION ANNUELLE 
DE LA PRODUCTION.

DES PRIX ET DU CHÔMAGE. 
DANS LES 7 PRINCIPAUX PAYS DE L’O C D E

Chômage (en %
Prix et P.N.B de la population active civile)

1971 1972 1973 1974 1975 1976 1977 1971 19791980
85 % de la production de
l’O.CDJE. (1), illustre clairement 
le phénomène. En soulignant 
combien était illusoire l’espoir 
mis en 1975 par de nombreux 
commentateurs dans un « retour 
à la normale ». Rien de tel ne 
s’est produit.

«  Stagflation »  durable...
Le rythme de. croissance, qpl 

avait profondément chuté pen­
dant deux an6 — plus en 1974 
chez les uns, davantage en 1975 
chez les autres — est reparti 
« comme avant » en 1976 ; mais, 
dès l’année suivante, la décélé­
ration a recommencé. Pour abou­
tir cette année à une quasi- 
stagnation, pulsoue les experts 
internationaux s’attendent à une 
croissance moyenne probable­
ment Inférieure à 0,5 %.

La flambée de 1976, due en 
partie aux plans de relance gou­
vernementaux, n’a d’ailleurs pas 
été unique en son genre. Dans 
plusieurs pays, 1979 a connu éga­
lement un certain regain d’acti­
vité : en France, en Allemagne 
fédérale, en Italie, au Japon. 
Mais, comme la fols précédente,
— et comme en 1978 en R J A  et 
au Royaume-Uni, — la reprise n’a 
été qu’un feu de paille ; 1980 
volt, de nouveau, la décélération 
l’emporter partout, et parfois 
même le recul être absolu (en 
Grande-Bretagne et peut-être 
aussi aux Etats-Unis).

2) La traduction humaine de 
cette situation a été 1’ « aggrava-  
tion prodigieuse du chômage ». 
Dans l’ensemble des pays de 
l’O.C.D.E., il concerne désormais 
plus de 17 millions de salariés 
et l’on redoute qu'il atteigne 
cette année le cap des 20 mil­
lions. Les nations du Marché 
commun, qui comptent plus de 
6 millions de sans-emploi, en au­
ront peut-être 7 avant décembre. 
Rien qu’en France, le nombre 
des demandes d’emploi s’e st. ac­
cru de près de 1 million en six 
ans, malgré trois « pactes pour 
l’emploi » accordant des avanta­
ges financiers considérables aux 
entreprises qui embauchent.

Fait remarquable, cette multi­
plication des chômeurs n'a pas 
entraîné le ralentissement de l’In­
flation, habituelle en pareille 
circonstance. La « loi de Phi­
lipps», — du nom de cet éco­
nomiste qui avait cru pouvoir 
la tirer de l'examen d'un siècle 
d’histoire de la Grande-Bretagne
— p'a donc pas Joué.

3) La hausse des prix a, en ef­
fet, persisté malgré la crise et 
s’est même aggravée. De 5 % par 
an en moyenne, dans les princi­
paux pays occidentaux, elle est 
passée à plus de 10 %. Bon ni­
veau varie, certes, du simple au

triple selon les nations (moins 
de 6 % en R F A ., plus de 20 % 
en Italie, presque autant en 
Grande-Bretagne), mais partout 
il s’élève.

Autre singularité de la période : 
au cours des deux années de 
dépression grave du début de la 
crise (1974 et 1975). la hausse des 
prix a connu son taux record 
dans les grands pays occidentaux 
(12 % en moyenne), bien que le 
chômage ait doublé à ce moment. 
Depuis, le rythme de l’Inflation a 
légèrement fléchi, mais 11 est res­
té élevé et est en train, en ce mo­
ment, de se rapprocher de son 
taux exceptionnel de 1974.

Cette « stagflation » (simulta­
néité de la stagnation et de l'In­
flation) caractérise, avec la durée 
exceptionnelle de la Crise, la dé­
pression que connaît aujourd’hui 
l’Occident. L’enchérissement du 
pétrole brut, presque dix fols plus 
c o û t e u x  aujourd’hui qu'avant 
1973, n’y a pas peu contribué.

On estime à 3 % de croissance, 
en deux étapes (1974-75, 1979-80), 
la perte moyenne de croissance 
des produits nationaux entraînée 
par le prélèvement pétrolier sup­
plémentaire./ On peut de même 
évaluer à 3 % en moyenne la 
hausse additionnelle des prix de 
détail provoquée en 1974 par le 
quadruplement d u  p r i x  d u  
brut, le, nouveau doublement 
opéré depuis un an ayant un e f­
fet à peine moindre.

Ces chiffres montrent le poids 
de 1’ « affaire pétrolière », mais 
ils montrent aussi que la crise 
des économies occidentales aurait 
été grave même sans l’envolée du 
pétrole, qui l’a, bien entendu, 
amplifiée.

... e t  déséquilibre 
; des;-paiements

4) D e r n i è r e  caractéristique 
majeure de cette crisà la « dété­
rioration profonde deLpaiements 
extérieurs ». La ponction opérée 
par renchérissement du brut a 
tout à la fols procuré des excé­
dents massifs aux pays de l’OPEP 
(plus de 200 milliards de dollars 
au- cours des trois dernières 
années et encore quelqueT120 mil­
liards en 1980, prévOlt-on) et pré­
cipité dans le déficit fes pays 
acheteurs.

Parmi ces derniers, ceux qui 
pouvaient vendre aux détenteurs 
de l’< or noir » de l’armement, 
des biens d’équipement ou des 
produits de consommation — les 
uns et les-aulresrde plus en plus 
chérs chaque année -r- ont réussi, 
potir‘ là,’pIupart (2), à combler ce 
déséquilibre : la R.F.A. et le 
Japon, très vite ; la France 
beaucoup moins. Mais il a suffi 
que le brut recommence à 
augmenter cette année pour 
que tous se retrouvent en déficit 

La situation la pire a été, bien 
entendu, celle des pays du tiers- 
monde non possesseurs de pétrole, 
qui ont subi de plein fouet un 
renchérissement de leurs approvi­
sionnements, auquel ils étalent 
bien Incapables, à quelques excep­
tions près, de répondre. D’où un 
déficit colossal ae leur balance 
commerciale : de l’ordre de 
200 milliards de dollars en six 
ans, ce qui les a obligés à s’en­
detter encore plus.

Deux chiffres donnent une idée 
de leur * dénuement financier : 
leur dette totale dépasse aujour­
d’hui allègrement 300 milliards de 
dollars et s’accroît grosso modo 
de 35 milliards de dollars chaque 
année (le double de l’aide publi­
que que leur accordent les pays 
de l’O.C.D.E. : 20 milliards de 
dollars par an).

Cette inadaptation des échan­
ges et des paiements a provoqué 
de vastes mouvements de capi­
taux, qu’a amplifiés l’exploitation 
par les Etats-Unis de l’absence 
de règles monétaires Internatio­
nales précises. La marée des 
euro-dollars, suivie par celle des 
pétro-dollars — en partie seule­
ment « recyclés », c’est-à-dire 
utilisés à des achats, à des inves­
tissements et à des prêts, mais de 
moins en moins bien d’ailleurs. — 
a contrarié les politiques natio­
nales de maîtrise du crédit, sti­
mulé l’inflation Internationale 
(évitant, U est vrai, du même 
coup une dépression encore plus 
forte) et provoqué une hausse 
énorme des taux d’intérêt. L’in­
vestissement privé, déjà menacé 
par la stagnation, n’avait pas 
besoin de ce nouveau coup pour 
s'étioler.

On pourrait multiplier les Indi­
cations caractérisant la crise en 
cours. Mais celles-ci suffisent 
pour en souligner l’originalité. 
En cette année VII d’une dépres­
sion dont le style était encore 
inconnu en Occident, 11 est plus 
urgent que Jamais de s’interroger 
sur ses causes, notamment par 
comparaison avec les crises pré­
cédentes.

GILBERT MATHIEU.

Prochain article :
QUAND L’HISTOIRE 

NE SE RÉPÈTE PLUS 1 2

(1) Par ordre d'importance : 1m 
Etats-Unis (35 % du total de 
l'O.OJ3JB.) ; le Japon (17 %) ; la 
RJf.A. (Il %) j la France (8 %) ; 
la Orande-Bretagne <5, 3% ) ; 1 Italie 
(4.1 %) et le Canada 0,5 %).

(2) Mala pa> pour 1m  Itata-Unle. 
la Grande-Bretagne et ritaile.
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La crise , an VII
II. — Quand l'histoire ne se répète plus

A u débu t de cette septièm e 
année de crise  écon om iqu e 
de l'O ccid en t, on  v o it assez 
clairem ent les ca ra ctéris­
tiqu es de la  période » cro is ­
sance rédu ite de p lu s de 
m oitié et tendant vers zéro»  
chôm age con sidérablem ent 
aggravé ; In fla tion  fo rte  et 
croissante « déséqu ilibre du ­
rable des paiem ents exté­
rieurs entretenant un  d ésor­
dre m onétaire p réoccu p an t 
(«  le  M onde »  du  15 m a i). 
Les form es de cette sta g fla ­
tion  aussi b ien  que sa durée 
la  d istinguent assez nettem ent 
des crises des p a y s  indus­
trialisés.

par GILBERT MATHIEU

L’endettem ent a  atteint des n i­
veaux-records, la masse des euro­
devises et des dettes im m obilières 
(aux Etats-U nis en particulier) 
jouant le rôle tenu, un dem i- 
siècle plus tôt, par les débiteurs

m ets »  répétés de chefs d’E tat ou 
de gouvernem ent, ainsi que la 
reconduction annuelle des enga­
gem ents solennels de libre- 
échange (la  charte de Paris)
souscrits en 1977 au sein de J Ê M  w  I________ __ _

am éricains des banques (ou  des l’O.C.D.E. I l y  a certes loin des ^  m arquée par* une "tendance à 
brokers, les agents de change) discours à la réalité et les coups ja  décélération (qui se continuera 
et, de ce côté-ci de l’Atlantique, de can if à la charte de Paris se peut-être en 1981), l'année 1976 
par l’Allem agne. fon t chaque année plus nom - (croissance forte ) fa isant excep -

Un peu partout, les Bourses ont breux ; m ais, pour l’essentiel, la ¿Ion dans le bon sens, tout com m e
règle com m erciale est restée la . -  ■·

la  production reprenait et, avec 
elle, l’em ploi et la hausse des prix  
et des profits. 1 .

Ce cycle s’est répété avec 
une assez grande régularité pen ­
dant un siècle. La crise actuelle 
n 'a  pas du tout le  m êm e p ro fil que 
les crises « classiques >.

S’agissant de la production , elle

La crise des années 30 a  laissé 
un tel souvenir dans la  cons­
cience collective de l’O ccident que 
son spectre a hanté l’esprit de 
bien des dirigeants ou com m en­
tateurs dès les prem iers sym p­
tôm es de la  crise actuelle. C in­
quante ans n ’effacent pas la  peur 
provoquée par la  plus grande 
dépression qu’ait connue le  
monde industriel.

On a donc vu fleurir ces der­
nières années les comparaisons 
m ettant l ’accent sur les conver­
gences entre les deux époques. 
Comme en 1929, d isait-on , l’in fla ­
tion  a ravagé, à partir de 1973, 
les économ ies des «  grands ».

baissé fortem ent, la chute de 
50 % en d ix-hu it mois de W all 
Street faisant penser au K rach 
de 1929-1930. Les capitaux sont 
devenus, com m e il y a  cinquante 
ans, m oins rentables. Les taux 
d ’intérêt ont beaucoup m onté, les 
fa illites se sont m ultipliées, le 
chôm age s’est aggravé. Plusieurs 
des m onnaies réputées solides ont 
fondu. 1 «  protectionnism e est 
réapparu...

T out recom m encerait-il donc 
com m e en 1929 ? Plus largem ent, 
l ’O ccident sera lt-ll en train de 
voir resurgir les crises périodiques 
qui ont marqué son développe­
m ent depuis l’aube du dix-neu­
vièm e siècle ? La réponse peut 
être aujourd’hui claire et nette : 
ce .que nous vivons depuis 1974 
n ’a pas grand-chose à voir avec 
la  «  grande dépression » des 
années 30 et ne ressemble pas 
davantage aux crises cycliques 
qui l ’avaient précédée.

Six différences majeures avec la crise de 1929
Six différences m ajeures dis­

tinguent la crise actuelle de celle 
de 1929 :

1) D ’abord son fa it initiateur. 
Le «  jeudi noir » (24 octobre 1929) 
de W all 8treet marqua l’e ffon ­
drem ent —  com m encé lors des 
séances de bourse précédentes — 
de la  fantastique pyram ide de 
crédits consentis par les banques 
aux brokers et par ceu x-ci à  leurs 
clients pour l ’achat de valeurs 
m obilières. La cascade d’im pru­
dences financières qui avait 
am plifié, très au-delà du rai­
sonnable, l’engouem ent pour l'ac­
quisition d ’actions, avait porté 
la valeur des titres négociés à 
W all Street à l ’équivalent du 
revenu national am éricain. Il 
su ffit alors que la  défiance s’ins­
talle —  plus ou m oins à partir 
des d ifficu ltés de quelques ban­
ques (la  Borden K redlt notam ­
m ent, qui avait investi dans le 
pétrole, l ’autom obile, le textile) 
ou d ’entreprises connues (celle

d’une période à l ’autre, n 'a pas 
été sans e ffet sur ces divergen­
ces : dans les années 30, la con­
traction énorm e des prêts et 
de l’endettem ent international 
avaient fa it chavirer plusieurs 
grandes banques européennes 
(après les plus petites am éricai­
nes) : la  Kredltanstalt de Vienne 
en 1931, puis la Danat de Brême. 
Cette fois, le prodigieux gonfle­
ment des eurodevises (1) a créé 
des facilités de crédit permettant 
la  survie de presque tous —  dans 
un dangereux laxisme, il est vrai 
—  cependant que l’irruption des 
pétrodollars a m p l i f i a i t  peu à 
peu cette marée d’argent mal 
gagé ;

4) L’absence de prévisions sé­
rieuses et d ’interventionnism e des 
Etats n ’a pas peu contribué à 
l'extension du processus de crise 
dans les années 30. Inaction ou 
action à contresens am plifièrent 

1 considérablem ent 'le maL
Cette fols, les gouvernements.

liberté, e t la valeur des échanges 
m ondiaux a continué à progresser.

6) D ernière divergence m a­
jeure : le rô le du tiers-m onde et 
des pays com m unistes. Très faible 
durant les années 30 — les colo­
nies n ’avaient pas d’action  auto­
nom e par rapport aux m étropoles, 
et l’U.R.SJ9. ém ergeait à  peine 
des d ifficu ltés consécutives à  sa 
révolution, — ce rôle est loin 
d’être secondaire aujourd’hu*

Sur les m a t i è r e s  prem ières 
d’abord (e t non pas seulem ent le 
pétrole), à l’origine de la grande 
poussée d’in flation  de 1974-1974. 
Sur les débouchés aussi, l’indus- 
triallsatoon de nom breux pays du 
tiers-m onde — par les m ultinatio­
nales d ’O ccldent et, plus rarem ent, 
sous l’action des pouvoirs publics 
locaux — privant fes pays dévelop­
pés d’une partie de leurs clients 
habituels au-delà des mers (2) et, 
dans une plus faible mesure, les 
concurrençant sur leur propre 
territoire (3 ). On est d ’ailleurs 
passé, dans ce domaine, de l’anar­
chie com m erciale la plus totale 
à un début de concertation, avec 
la m ultiplication des accords b i­
latéraux sur l ’approvisionnem ent 
pétrolier et la signature des acc 
pétrolier et la signature des ac­
cords de Lomé n , entre les Neuf 
et cinquante-sept para d’A frique, 
des Caraïbes et du Pacifique.

Ce serait donc bien à tort que, 
en dépit de ressemblances appa­
rentes, on  verrait dans la crise 
actuelle de l ’O ccident une répé­
tition de celle de 1929. Si, dans 
les deux cas, il y a eu — i l y a  — 
adaptation au m odèle économ ique 
et des structures industrielles, 
après une suraccum ulation m ani­
feste et une baisse de la produc­
tivité du capital, le processus, 
l ’ampleur et les effets du phéno­
mène se révèlent différents à  un 
dem i-siècle de distance.

A fortiori, ne peut-on assim iler 
la  situation actuelle aux crises 
cycliques — dites de Juglar (4) — 
qui ém aillèrent le  développem ent

les années 1974-75 avaient fa it 
exception dans le m auvais. M ais 
on ne constate cette fo is  n i la 
forte dépression habituelle dans 
les cycles de Juglar, n i la  reprise 
consécutive habituelle. L a com pa­
raison en m atière de prix  est en ­
core plus frappante : c ’est une 
évolution proprem ent inverse du 
cycle «  classique »  qui est con sta - r 
tée à notre époque, les prix  sem - I 
blant m onter d’autant plus vite 
que l’activité est plus fa ib le.

L 'ire  de la «  stagflation »
C ette stagflation  constitue bien 

la  novation par rapport aux 
cycles d ’antan. Le graphique pu­
blié h ier m ontrait d ’ailleurs clai-| 
rem ent le parallélism e existant^ 
ces dernières années en tre l’a c­
célération de l’in fla tion  et l’a * -' 
gravation du chôm age. La «  lo i » 
séculaire de Philippe (évolution  
inverse du chôm age et des p rix ) 
est contredite.

On a mêm e l’ im pression que 
les facteurs d’ajustem ent quasi 
autom atiques d’autrefois (les prix  
et l'em ploi) on t com plètem ent 
cessé d ’être des régulateurs de 
l ’économ ie occidentale, pour d e­
venir des sortes d’ « invariants » , 
m ettant en échec les politiques 
nationales de redressem ent. Ces 
politiques sont, il est vrai, très 
souvent contradictoires dans leurs 
propres term es 'e t  sur de nom ­
breux points.
1; Les mesures d’assainissem ent 
.financier et de «  dégraissage »  
de l’em ploi aggravent le  chôm age 
alors que les « pactes pour l ’em ­
ploi »  cherchent à  l’enrayer. La 
(m ultiplication d es lois sociales 
(hautem ent Justifiée) alourdit 
les prix de revient, au  m om ent I 
mêm e où  les gouvernem ents d é - I  
cl aren t vouloir lu tter con tre l’in ­
fla tion . La prise en charge par I 
l’E tat de dépenses (fisca les ou  I 
sociales) des firm es, pour relevar I 
leur rentabilité, et l’ad juvant de

------- d e  Charles Hatry, l'inventeur dès dotés de détecteurs nombreux et
m achines à sous, par exem ple) 
—  pour que la  panique s’installe : 
trente-hu it m illions de titres 
furent offerts à la  vente en trois 
jours ; trois semaines plus tard, 
W all Street ne valait plus que la 
m oitié de 6a capitalisation de 
septem bre ! La m achine infernale 
était lancée.

En 1973-1974, au contraire, la 
crise n ’a  pas de m oteur boursier. 
E lle démarre plus indidleusem ent 
de la conjonction  de trois phéno­
mènes m ondiaux : la  « mise en 
phase » expansionniste simul-1

de panoplies d’intervention plus 
ou moins sophistiquées,’ ont réagi 
à la crise ; de façon divergente, 
certes —  quant aux délais, à l’in­
tensité, aux m odalités, —  mais 
générale : plans d’austérité (con­
tre l’in flation ), programmes de 
relance de l’investissement ou de 
la  consommation, actions spéci­
fiques sur l ’emploi ou les échan­
ges extérieurs... G râce à ces 
contre-attaques —  et à la  plus 
grande capacité des syndicats et 
de la législation sociale à empê­
cher le fléchissem ent des revenus.

de—l’O ccident—avant la prem ière - publicar sana •asUéraa tto j
l ’ e x i l  de perform ances à  réaliser, con d u i- Iguerre m ondiale. De 

Napoléon à  Sarajevo, le  m onde 
capitaliste connut o n z e  crises 
d ’une durée m oyenne de huit 
années chacune : cinq avant la 
guerre de 1870, six après. Chaque 
cycle se divisait en deux périodes 
à peu près égales : quatre années 
d’expansion, quatre de dépression.

Quatre phases s’y  succédaient, 
à  peu près toujours les mêmes : 
la période initiale de hausse de 
la production, des prix, des sa­
laires, des profits, des taux d’inté­
rêt et des cours de Bourse, se

sent souvent les entreprises à  ne 
pas serrer leur gestion  on  à  j 
m anquer de dynam ism e, con tra i- ’ 
¡rement à  l’ob je ctif OfficleL L ’a c -J  
oeptation d ’un laxism e m onétaire 
'international, qu i p rofite aux 
plus forts. débouche souvent, au 
nom  du libéralism e, sur l’éch ec f 
des politiques nationales du  cré - S 
d it : pot de fe r  con tre pot de I 
terre... etc.

M ais si l’h istoire ne se répète 
plus, em pêchant l’O ccident de 
tirer profit des dures leçons de 
ses m alheurs, quelles son t les cau -tanée de tous les grands pays, — la baisse de l’investissement term inait par une fa llu t» specta- ses profondes de la criai» d ’on 

melon excep- privé (à  peu près générale) est culaire du n e banque ou d’une jou rd ’hul et com m ent v  norterqui provoque une tension 
tionnelle sur les prix des matières 
prem ières ; cette inflation im ­
portée, s’ajoutant aux causes 
internes de hausse, conduit la 
plupart des gouvernements à 
prendre des mesures anti-in fla­
tion, qui freinent la demande, 
sans que la production se ralen­
tisse pour autant ; le décalage 
entre celle-ci et éeUe-là fait 
apparaître un gonflem ent excessif 
des stocka Ceux-ci sont alors jetés 
sur le marché par les entreprises 
qui réduisent simultanément leur 
activité. La baisse de la produc­
tion entraîne celle du pouvoir 
d ’achat distribué, donc aussi de 
la  demande et de l’investisse-

restée lim itée; celle de la con­
sommation a été endiguée dans 
plusieurs pays (et même empê­
chée en France).

L’équilibre extérieur a pu être 
retrouvé momentaném ent par la  
plupart des pays industrialisés, 
malgré renchérissem ent du pé­
trole. Par voie de conséquence, la 
détérioration de l’em ploi est res­
tée lim itée au regard des étiages 
effroyables atteints pendant les 
années 30. Autant de différences 
supplém entaires avec la dépres­
sion de l’entre-deux-guerres;

5) La solidarité internationale 
n ’avait guère jou é dans les an­
nées 30. Le libéralism e am biant 
facilita it la propagation conta-

entreprise. Incapable de faire face 
au crédit prohibitif nécessaire à 
la  poursuite de ses opérations ou 
de se faire régler par ses débiteurs, 
endettés au-delà de leurs possi­
bilités. En chaîne, toute une série 
de banques ou d’entreprises se 
trouvaient touchées ; la m éfiance 
aidant, d’autres ralentissaient par 
prudence leur activité.

La dim inution du nom bre des 
em plois entraînait celle des salai­
res ; la  demande, en fléchissant, 
faisait alors baisser les prix, pro­
voquant la faillite des firm es les 
m oins com pétitives qui n ’arri­
vaient plus à écouler leur produc­
tion à un tarif couvrant leur prix 
de revient. D ’où, tout à  la rois.

rem ède ?
(1) Dont la  valeur a presque qua­

druplé en cinq ans : environ 1100 
milliards de dollars à tin 1979, contre 
300 seulement en 1974.

(2) Le huitième des Importations 
de produits Industriels du tiers- 
monde parvient déjà d'autres pays en 
développement.

(3) Les Etats-Unis achètent déjà 
aux pays en développement la moitié 
des biens de consommation qu’ils 
Importent. Leurs achats de produits 
manufacturés à ces pays représen­
tent quelque 60 % des exportations 
d’articles analogues vers le tiers- 
monde ; proportion qui est de 2S % 
en R.P.A. et en Grande-Bretagne, 
de 12 % en France et en Italie.

(4) Du nom de l’ auteur qu i en Ht, 
en 1861, une première analyse ays-m ent : Se processus de crise est _  ___________  ________ ______ _

enclenché ; gieusedu mal **s use! tant en retour un nouveau chôm age, l’écoule- tématiq'ue des' crises à partir 'de
2) L’intensité de la crise des le réveil des égoïsm es sacrés. Au m eqt des stocks à  prix réduit, le et

années 30 fu t sans commune m e- protectionnism e am éricain répU- rachat bon m arché des usines rlc*ln® depuis le début du siècle,
sure avec celle d’aujourd’hui. En qualt le protectionnism e britanni- arrêtées par les firm es survivan-
trente mois, les cours de W all que et la m ultiplication des tes... Lorsque les r to o u  étalent
Street baissèrent de... 85 % ! Cette 
fois, leur chute n ’a pas dépassé 
50 % et les cours ont même re­
trouvé leur niveau record trois ans 
après le début de la descente. La 
production industrielle avait, dans 
les années 30, fléchi de m oitié aux 
Etats-Unis et de 28 % en France ; 
cette fois elle n ’a diminué que de 
10 % et 5 %  respectivement, au 
plus fort de la dépression. Le 
chôm age avait frappé en 1933 
25 % de la population active aux 
Etats-Unis et 17 % en Allema­
gne ; le maximum a été cette 
fo is  de 8£ % outre-Atlantlque et 
de 4,5 %  en R.F.A. On enregistra 
dans les années 30 quatre-vingt- 
cinq m ille faillites aux Etats- 
Unis, dont celle de quatre m ille 
cinq cents banques ; les dégâts de 
la crise actuelle sont Jusqu’icil 
Infinim ent plus lim ités ;

3) La baisse avait été  générale 
dans les années 30. Non seule­
m ent sur la production et les 
cours de bourse, comme on vient 
de le voir, mais aussi sur les ma­
tières premières (qui s'effondrè­
rent), sur les prix (— 30 % dans 
l'industrie aux Etats-Unis, — 50 % 
dans l'agriculture ; en France, le 
coût de la vie baisse de 18 % ) et 
sur les revenus des ménages (qui 
fléchirent souvent aux Etats-Unis 
de 25 à 40 %, selon les réglons 
et les secteurs). Cette fols, les 
prix n 'ont, aux contraire, cessé 
de monter —  et même de plus en 
plus vite ; le pouvoir d'achat s'est 
plus ou moins maintenu (sauf en 
Grande-Bretagne certaines an­
nées) et a même progressé (en 
France notamment, sauf en 1979) i 

Z/évolution Inverse du crédit,

contingentem ents en France.
Cette fois un effort de concer­

tation internationale a été enre- 
pris, que traduisent les «  som -

écoulés et que la chute des prix 
perm ettait de dégager une nou­
velle demande effective — en 
dépit de la baisse des salaires, —

Prochain article:
LE JEU DES CINQ FAMILLES

T O U R ISM E

M. Lacroix remplace M. Serieyx

LA DIRECTION DU TOURISME 
CHANGE DE MAINS

La nomination de M. Edouard 
Lacroix, aons-préfat, secrétaire géné­
ral des Alpes-Maritimes, au poste 
de directeur du tourisme, en rem­
placement de M. Alain Serieyx («la  
Monde » du 15 mal) a n ’implique 
aucune modification de la politique 
touristique telle qn’eüe a été définie 
P»r le gouvernement en étroite 
concertation avec les profession· 
touristiques », déclare dans on  
communiqué le ministère de la Jeu­
nesse, des sports et des loisirs.

Le départ de M. Serieyx a été pro­
voqué par un conflit ouvert avec 
•on ministre et accéléré par la 
publication de doeuprenti adminis­
tratifs mettant en lumière des ano I 
malles dans le gestion des services 
centraux du ministère (« le  M onde· 
du 8 mai), u  s’accompagne du 
départ du sous-directeur des étude· 
M. Peul Florenson, ancien reppoc· 
teur de le commission Diana sur le 
tourisme familial, et de son adjoint 
M. Jean-Luc Mlchnud.

Faits e t chiffres
Energie Étranger

•  Tassement des livraisons 
d’essence en France. — Les livrai­
sons d ’essence et de super n ’ont 
augmenté que de 0,8 % au cours 
des douze derniers mois, si on les 
rapporte à  la période correspon­
dante (m ai 1978-avril 1979), révè­
lent les statistiques du com ité 
professionnel du pétrole.

Cette faible augmentation cor­
respond en réalité à  une baisse 
relative des livraisons de carbu­
rant sur le m arché intérieur.

A  la différence de l'essence et 
du super, les livraisons de gazole 
enregistrent une hausse non 
négligeable : +  8,7 % .

Les livraisons de fuel dom es­
tique ont baissé, pour leur part, 
de 11,6 % pour l'année mobile 
écoulée.

TURQUIE
•  M. René Monory, ministre 

de l’économ ie, devait se rendre à 
Ankara le jeudi 15 m al pour 
signer avec le gouvernem ent turc 
deux accords financiers portant 
sur un total d’un m illiard de 
francs. Il s’agit en prem ier lieu 
d'un protocole d'akle bilatérale 
d ’un total de 420 m illions de 
francs composé de crédita du 
Trésor (140 m illions de francs au 
taux de 3,5 %  l’an sur une durée 
de vingt-deux ans) et de crédits j 
fournis par un pool de banques t 
françaises Le reste est constitué I 
de crédits destinés à  consolider et I 
à  rééchelonner la dette publique I 
turque. »

• L’Iran va vendre du pétrole 
à la Chine. — La com pagnie 
nationale iranienne du pétrole a 
signé, le 14 mai, un oontrat de vente 
à la Chine '«d ’une importante 
quantité de pétrole » , a annoncé 
un porte-parole du ministère de 
l'énergie à  Téhéran, tout en se 
refusant à  donner un ordre de 
grandeur des quantités vendues.

• La banque am éricaine «  Citi­
bank» a été autorisée à  ouvrir 
une succursale à  Istanbul, selon, 
un décret publié récem m ent au] 
jou rn al o fficie l turc. E lle de­
viendra la première b a n q u e  
étrangère représentée directe­
m ent en Turquie, ce  qui fa it 
suite aux mesures de libéralisa­
tion économ iques prises en Jan­
vier. La succursale de la  «C tU ·


